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			Introduction générale

			Gérard-François DUMONT

			Populations, peuplement et territoires : ces trois mots recouvrent des notions différentes. La population est composée d’individus dont on détermine les caractéristiques et l’effectif, à un moment donné ou à travers le temps. L’une d’entre elles est leur localisation géographique. Appréhendés à travers ce prisme, les individus deviennent des habitants et l’étude de leur distribution spatiale, là encore à un moment donné ou à travers le temps, recouvre la notion de peuplement. Cette dernière est notamment caractérisée par les densités démographiques et l’organisation spatiale de lieux de concentration des populations, c’est-à-dire l’armature urbaine. Ces lieux, quand ils sont revendiqués par des populations, sont des territoires. Ils sont de superficies diverses et leur périmètre peut être défini par des lois (les frontières administratives) ou par les pratiques des habitants (les territoires fonctionnels comme les bassins de vie). Un territoire comme la France est lui-même subdivisé en territoires (régions, départements, arrondissements, communes) de morphologie diverses (villes ; campagnes ; îles ; montagnes ; littoraux, etc.). Ces territoires interagissent entre eux, mais aussi avec le peuplement et les populations.

			La population conduit le territoire qu’elle habite à s’organiser afin de proposer des aménagements capables de satisfaire ses besoins. Par exemple, l’augmentation du nombre d’habitants, due au mouvement naturel ou migratoire, engendre des effets sur le peuplement et appelle la réalisation d’infrastructures et d’équipements sur le territoire considéré. À l’inverse, une ville dont la population décroît voit sa densité se réduire et est nécessairement conduite à redéfinir sa politique d’aménagement du territoire.

			L’absence de populations sur un territoire signifie bien entendu un peuplement nul ; mais l’absence d’habitants ne signifie pas pour autant que ce territoire est sans utilité pour les populations. Celles-ci peuvent en effet y développer une agriculture vivrière ou y entretenir des forêts utiles aux populations habitant ailleurs, comme des espaces de loisirs ou de tourisme ou des industries du bois. Dans des territoires de haute montagne, l’absence de population résidante peut s’expliquer par des difficultés à y vivre, mais ne signifie pas qu’ils sont délaissés par les populations des territoires voisins situés à de moindres altitudes, ne serait-ce que parce qu’elles ont pu avoir intérêt à les aménager pour préserver leurs habitations situées plus bas d’éventuelles avalanches.

			Le peuplement participe grandement aux caractéristiques d’un territoire et aux politiques qui peuvent être mises en œuvre, soit pour lui donner une orientation différente, soit pour en accentuer au contraire la tendance. Par exemple, si les pouvoirs publics considèrent que le peuplement est trop inégal, avec une trop forte dualité entre des territoires très denses et d’autres nettement moins denses, ils peuvent souhaiter une politique d’aménagement du territoire qui, en stimulant tel ou tel type de migrations internes, augmentera la population de certains territoires et diminuera, au moins relativement, celle d’autres territoires. C’est ainsi que l’importance absolue et relative de l’agglomération parisienne a conduit à mettre en œuvre, dans les années 1970, une politique dite « des métropoles d’équilibre » ; les territoires de ces métropoles ont évolué avec des équipements rendus possibles par des financements spécifiques dans l’objectif que les populations des plus grandes villes françaises augmentent à un taux supérieur à celui de l’agglomération parisienne, que leur territoire soit plus attractif et minore ainsi l’attraction de Paris et la part de la population de la région Île-de-France dans le total de celle de la France métropolitaine. Plus récemment, les politiques publiques ont décidé d’accroître la prééminence de ces métropoles dans l’armature urbaine française, au détriment des villes de plus petite taille.

			Mais à l’inverse, l’existence de territoires très peu denses peut inciter à y faire des aménagements pour les densifier afin qu’ils aient une population suffisante pour qu’une partie d’entre elle développe des activités utiles à la qualité environnementale du territoire. C’est ainsi que les politiques de peuplement des parcs naturels ne plaident pas pour la mise à l’écart des populations y habitant mais, au contraire, pour un peuplement assumant des fonctions nécessaires pour les objectifs assignés au parc naturel. À l’échelle régionale, selon que l’armature urbaine est macrocéphale ou bicéphale, le territoire régional ne sera pas organisé de la même façon et les choix d’aménagement devront tenir compte de cette réalité du peuplement.

			Quant au territoire, selon sa nature, l’importance de son peuplement dépend des capacités d’adaptation des populations à ses spécificités ou de leur aptitude à effectuer des aménagements assurant la pérennité d’un peuplement. En effet, tout territoire habité signifie nécessairement des aménagements réalisés ou à réaliser pour satisfaire sa population en logements ou en équipements en réseau (eau, électricité, assainissement, communication…). Là, c’est l’agencement de zones marécageuses auparavant insalubres, comme pour la vallée de la Saône, ou les marais breton et poitevin au Moyen Âge ; ailleurs, c’est l’existence de territoires inhabités car inondables qui peut conduire à la réalisation de grands travaux agençant le lit de fleuves ou de rivières et organisant des berges protectrices des inondations, rendant ainsi habitables les territoires adjacents des berges auparavant soumis à l’érosion ou à des inondations. Ailleurs encore, des décisions politiques d’aménagement du territoire ou d’implantation d’activités économiques stimulent le peuplement. C’est évidemment le cas des villes nouvelles qui finissent, quand le peuplement est pérenne, par devenir historiques comme Le Havre ou Villefranche-de-Rouergue par exemple ; c’est aussi le cas de grandes réalisations, comme le centre mondial de recherches sur l’énergie de fusion (projet ITER) à Cadarache (Saint-Paul-lez-Durance, Bouches-du-Rhône), qui appellent de la main-d’œuvre venue d’ailleurs et qui modifient le nombre d’habitants des territoires environnants et la distribution spatiale en fonction des choix de résidence des nouveaux habitants. Dans d’autres cas, le peuplement de certains territoires s’est trouvé modifié par des réalisations qui apparaissaient nécessaires, d’événements particuliers ou de décisions visant à ne pas ou à ne plus rendre possible la possibilité d’y habiter. Par exemple, étudier le peuplement de la commune de Savines-le-Lac (Hautes-Alpes) suppose de considérer la création en 1959 du lac de Serre-Ponçon dans l’objectif de produire de l’énergie hydraulique, et donc le déplacement des populations qui habitaient dans la partie de la vallée de la Durance désormais couverte par le lac. La compréhension du peuplement de certaines communes de la Guadeloupe ou de la Martinique suppose de se référer aux mobilités résidentielles passées compte tenu des éruptions volcaniques intervenues et des risques continuant d’exister (Montagne Pelée et la Soufrière en Martinique). Dans toutes les communes (ou les intercommunalités), le plan local d’urbanisme (ou le plan local d’urbanisme intercommunal) est un élément explicatif des différences de densité de population selon des territoires infracommunaux.

			Schéma – Les interactions entre populations, peuplement et territoires
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			Ainsi, le fait qu’en géographie les problématiques des populations, du peuplement et des territoires soient particulièrement liées les unes aux autres, chacune des trois exerçant des effets sur les deux autres et réciproquement (schéma 1) a conduit à l’adoption d’un plan en trois grandes parties. Il est en effet nécessaire de préciser chaque notion en tenant compte de son interaction avec les deux autres. Cela revient à appréhender dans chaque partie deux notions à travers le prisme de la troisième.

			Dans ce dessein, ce livre précisera d’abord (chapitre 1) de façon détaillée la signification de chacun de ces trois termes et les concepts utiles à leur pleine compréhension. Ensuite, chacune des trois parties de cet ouvrage détaillera cette interaction en prenant comme point de départ les problématiques des populations (partie 1), du peuplement (partie 2) et, enfin, des territoires (partie 3). Ainsi, il sera possible de les examiner chacune individuellement sans jamais omettre de considérer leurs interactions. La somme de ces chapitres permettra aussi d’avoir une vue d’ensemble transversale de la géographie des populations de la France.

			Au sein de chaque partie, les analyses seront conduites à partir de données factuelles. Mais c’est une réflexion prospective qui conclura chacune de ces mêmes parties. Deux raisons motivent ce choix : d’abord, la bonne prospective part toujours d’une excellente connaissance des dynamiques initiales : la réflexion prospective permet de synthétiser les caractéristiques des situations et des évolutions déjà constatées. Ensuite, la projection dans le temps long des tendances lourdes contemporaines permet de mieux révéler la trajectoire sur laquelle se trouvent les populations, le peuplement et les territoires. Sur cette base, l’élaboration de scénarios alternatifs, reposant sur l’accentuation ou la généralisation de signaux faibles pouvant engendrer des ruptures, est de nature à mieux faire comprendre les éventuels « errements » contemporains et à éclairer les changements structurels susceptibles d’intervenir sur les questions de populations, de peuplement et de territoires en France.
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			Populations, peuplement et territoires : des termes à préciser

			Gérard-François DUMONT

		
			Sommaire

			1 Les multiples critères d’identification et de distinction des populations	

			2 Le peuplement ou l’analyse de la distribution spatiale des populations	

			3 Les territoires, une notion polysémique	

		

			Le mot population désigne un ensemble de personnes coexistant à un moment donné et partageant au moins une caractéristique commune (la population de la France ; la population active, la population féminine, la population des personnes âgées, la population des sans-abri1, etc.). Le critère le plus souvent utilisé est géographique et le mot population désigne alors l’ensemble des habitants d’un territoire considéré. Pour l’observation géographique, la délimitation des territoires des populations est sous contrainte statistique et dépend de l’unité géographique de collecte et de diffusion de l’information. En France, la collecte permet d’identifier les individus à l’adresse : c’est le cas pour les effectifs de population à partir du recensement et des mouvements de population à partir de l’état-civil. Mais la diffusion se fait à une échelle plus agrégée afin, d’une part, d’assurer la robustesse statistique des données et, d’autre part, de livrer des analyses utiles aux pouvoirs publics. De ce fait, le territoire considéré est souvent un espace dont les limites géographiques sont objectivement précises, comme une région administrative, un département, une commune ou un quartier aux délimitations indiquées. Mais ce n’est pas toujours le cas comme nous le préciserons dans ce chapitre. Enfin, le peuplement est l’action de peupler… un territoire avec une population. Ces trois termes sont donc très liés, ce qui rend encore plus nécessaire de les définir chacun, isolément des deux autres.

			[image: ]	Les multiples critères d’identification et de distinction des populations

			Selon les critères utilisés, géopolitique, juridique, démographique, économique, sociologique…, nombre de populations peuvent être identifiées et donc distinguées les unes des autres. Mais dans le cadre d’une réflexion sur les populations, c’est bien entendu d’abord la question du lieu, donc un critère géographique, qui est utilisé pour identifier une population.

			[image: ] Les populations et la prise en compte des délimitations géographiques

			Dans tous les cas, étudier la géographie des populations suppose des délimitations géographiques précises, tout particulièrement lorsqu’on analyse les évolutions car le champ géographique des territoires considérés peut connaître des changements au cours du temps sans nécessairement que leurs intitulés soient modifiés. Par exemple, comparer la population de la France métropolitaine lors du dernier recensement du xxe siècle (en 1999) avec celle d’un recensement du début du xxe siècle (1901, 1906 ou 1911) suppose de prendre en compte plusieurs modifications de délimitations. La principale tient au fait que la majeure partie de l’Alsace, à l’exception du Territoire de Belfort, et une partie de la Lorraine, correspondant à l’actuel département de la Moselle, étaient encore en 1911 sous souveraineté de l’empire allemand depuis la victoire prussienne lors de la guerre de 1870-1871. Autre exemple, comparer aux mêmes dates la population du département des Alpes-Maritimes suppose de prendre en compte le fait que les communes de La Brigue et de Tende étaient sous souveraineté italienne en 1911 et sont passées sous souveraineté française en 1947 à la suite du traité de Paris de 1946 et d’un vote favorable de leurs habitants.

			Ces variations des limites territoriales se déclinent à toutes les échelles géographiques :

			•au niveau communal, à la suite de la création d’une commune nouvelle, résultant de la fusion de plusieurs communes, l’information sur la population des différentes communes ayant composé la ville nouvelle n’est plus disponible ;

			•au niveau départemental, le cas du département du Rhône illustre bien les difficultés pour le suivi dans le temps de la population d’un même territoire. Les délimitations du département du Rhône se sont trouvées modifiées à plusieurs reprises, lorsque des décisions ont vu le transfert administratif de communes de l’Ain ou de l’Isère au département du Rhône. Et les limites de celui-ci ont changé récemment. Depuis le 1er janvier 2015, le département du Rhône, parfois appelé nouveau Rhône, n’inclut plus les territoires de la métropole de Lyon même si ces deux territoires ont le même code postal (69) et même si, fréquemment, le terme Rhône renvoie à l’addition de l’actuel département du Rhône et de la métropole de Lyon. Lorsqu’une statistique de population du Rhône est indiquée, il convient de vérifier s’il s’agit du Rhône dans ses délimitations antérieures à la création de la métropole de Lyon ou du département du Rhône ne comprenant plus, depuis le 1er janvier 2015, les territoires de cette métropole ;

			•au niveau régional, la fusion des régions intervenue au 1er janvier 2016, après la suppression de neuf d’entre elles en France métropolitaine, conduit à des cartes distinguant cette France métropolitaine en treize régions administratives au lieu de vingt-deux, ce qui conduit à donner par exemple à l’ensemble des populations de la Nouvelle-Aquitaine des caractéristiques moyennes communes qui n’ont guère de signification, puisqu’elles masquent les différences qui apparaissaient auparavant dans les cartes distinguant l’Aquitaine, le Limousin et le Poitou-Charentes.

			Cette vigilance ne s’applique pas qu’à la France métropolitaine. Même des territoires aux contours géographiques a priori immuables – les îles -, sont aussi concernés par ces variations de périmètre géographique. Par exemple, la prudence s’impose dans l’examen de l’évolution des populations du département de la Guadeloupe. Les données de population de ce département incluaient jusqu’en février 2007 l’ensemble des territoires relevant de l’administration de ce département, soit un ensemble composé de l’archipel guadeloupéen (incluant, outre les îles accolées de Basse-Terre et Grande-Terre, Les Saintes, Marie-Galande et La Désirade) et des îles de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, plus précisément la partie nord de l’île de Saint-Martin, puisque la partie sud est sous souveraineté néerlandaise. Mais ces deux derniers territoires ont quitté le champ administratif du département de la Guadeloupe pour devenir des collectivités d’outre-mer en février 2007, amputant par là même l’effectif de la population de la Guadeloupe et introduisant une rupture dans la série statistique historique de ce département.

			[image: ] Les populations de la France selon le territoire

			Le critère géographique a aussi une conséquence importante sur le plan sémantique : par exemple, la population de la France n’est pas la population française. La population de la France recouvre toutes les personnes habitant sur un territoire français au moment des recensements, qu’elles habitent sur le territoire métropolitain ou dans un territoire ultramarin, qu’elles soient en situation régulière ou en situation irrégulière (sans titre de séjour). Elle additionne tous les habitants quelle que soit leur nationalité : nationalité française, nationalité étrangère, double ou triple nationalité, apatrides. Le chiffre indiquant la population de la France ne comprend donc pas les personnes de nationalité française résidant à l’étranger. Cette population ne doit donc pas être confondue avec la population française qui indique (ou devrait indiquer en toute rigueur) le nombre de personnes de nationalité française quel que soit leur pays de résidence : France métropolitaine, France d’outre-mer, pays étrangers (environ 3 millions en 2021). La population française rassemble donc des personnes qui ont un même statut juridique mais qui n’ont pas en commun de résider dans un territoire français.

			Dans le cas présent, si la caractérisation de la population est liée au territoire de résidence, la population considérée est bien celle de la France. Celle-ci peut elle-même être subdivisée en sous-ensembles territoriaux (tableau 1.1).

			Tableau 1.1 – Les populations de la France

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Territoires

						
							
							Population au 1/1/2٠22

						
					

					
							
							Effectif (en milliers)
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							Métropole

						
							
							Métropole

						
							
							65 627

						
							
							96,0 %

						
					

					
							
							Dom

						
							
							Guadeloupe

						
							
							384

						
							
							0,6 %

						
					

					
							
							Martinique

						
							
							365

						
							
							0,5 %

						
					

					
							
							Guyane

						
							
							282

						
							
							0,4 %

						
					

					
							
							La Réunion

						
							
							861

						
							
							1,3 %

						
					

					
							
							Mayotte (2017)

						
							
							257

						
							
							0,4 %

						
					

					
							
							Total DOM

						
							
							2 149

						
							
							3,1 %

						
					

					
							
							PCOM

						
							
							Nouvelle-Calédonie (2019)

						
							
							271

						
							
							0,4 %

						
					

					
							
							Polynésie française (2017)

						
							
							276

						
							
							0,4 %

						
					

					
							
							Wallis-et-Futuna (2017)

						
							
							13

						
							
							0,0 %

						
					

					
							
							Saint-Pierre-et-Miquelon

						
							
							6

						
							
							0,0 %

						
					

					
							
							Saint-Barthélemy

						
							
							10

						
							
							0,0 %

						
					

					
							
							Saint-Martin

						
							
							34

						
							
							0,0 %

						
					

					
							
							Total PCOM

						
							
							610

						
							
							0,8 %

						
					

					
							
							TAAF

						
							
							Total

						
							
							0

						
							
							0,9 %

						
					

					
							
							Dom + PCOM

						
							
							Total Outre-Mer

						
							
							2 759

						
							
							4,0 %

						
					

					
							
							Métropole + Outre-Mer

						
							
							Total des territoires français

						
							
							68 386

						
							
							100,0 %

						
					

				
			

			Source : Insee, © Gérard-François Dumont.

			La première population à considérer est celle de la France métropolitaine, qui rassemble les habitants des treize grandes régions situées sur la partie européenne des territoires français, soit les douze régions de France métropolitaine continentale et une région îlienne, la Corse.

			Un deuxième ensemble concerne les populations des départements d’outre-mer (Dom), dont la géographie s’est trouvée modifiée en Guadeloupe, comme précisé ci-dessus, et surtout depuis que Mayotte a acquis ce statut en 2011 en devenant le cinquième Dom de la France. Il convient donc, dans des tableaux statistiques datant de plus de dix ans, de prendre en compte le fait que la dénomination « France entière » utilisée par l’Insee incluait alors la France métropolitaine et quatre Dom, donc sans Mayotte.

			Aujourd’hui, c’est l’addition de la population de la France métropolitaine et des cinq Dom qui correspond dorénavant dans les statistiques de l’Insee à la population totale de la France. À compter du milieu des années 2020, cet ensemble doit donner lieu à des statistiques issues de recensements conduits partout de la même façon au même moment, ce qui n’était pas le cas jusqu’à présent à Mayotte compte tenu de son statut antérieur.

			Toutefois, l’intitulé « France », qui figure fréquemment sur les tableaux de l’Insee, ne couvre pas tous les territoires français puisque la souveraineté de la France s’exerce également sur des pays et collectivités d’outre-mer (PCOM) dont les chiffres de population sont connus selon des méthodes différentes. Des recensements généraux à périodicité variable sont organisés en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna ; ils peuvent contenir des questions spécifiques comme celles sur l’ethnicité ou le village d’origine en Nouvelle-Calédonie. En revanche, c’est la méthode de recensement de la métropole qui est appliquée pour les COM de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

			Enfin, les terres australes et arctiques françaises (TAAF) ne comptent aucun habitant, bien qu’il existe une présence militaire et scientifique dont les membres sont relevés régulièrement.
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			Les populations ne sont pas seulement qualifiées en fonction des caractéristiques des territoires où elles sont localisées. Elles le sont aussi par des critères relatifs aux individus qui les composent comme, par exemple, leur nationalité.

			Lors des enquêtes de recensement, les personnes sont décomptées dans leur résidence principale, ce qui permet de connaître la géographie du peuplement du moment, dont une partie repose sur des mouvements migratoires. À l’échelle d’un territoire national comme la France, la mesure de la contribution des migrations au peuplement nécessite donc de pouvoir connaître le pays de naissance des personnes. Les personnes résidant en France au moment du recensement mais qui sont nées dans un autre pays sont des immigrés au sens de la définition internationalement reconnue, notamment par l’ONU. Toutefois, en France, la notion d’immigré comprend un critère juridique supplémentaire. Dans les statistiques de l’Insee, en application d’une définition du Haut Conseil de l’Intégration, ne sont considérées comme immigrants que les personnes résidant en France et nées à l’étranger d’une nationalité étrangère. Autrement dit, les personnes nées de nationalité française à l’étranger (parce que cette nationalité leur a été attribuée à la naissance car un de leurs parents au moins avait la nationalité française) et qui viennent ensuite résider dans un territoire français n’apparaissent pas dans les statistiques françaises de l’immigration bien qu’elles soient, au sens géographique du terme, des immigrés. C’est ainsi que les anciens Premiers ministres Édouard Balladur (né à Izmir en Turquie) ou Dominique de Villepin (né à Rabat au Maroc), tout comme les centaines de milliers de rapatriés d’Algérie de la fin des années 1950 et du début des années 1960, ne sont pas décomptés comme immigrés. L’écart entre ces deux mesures n’est pas négligeable. Ainsi, selon la définition de l’Insee, au recensement de 2019, il y avait en France 6,7 millions d’immigrés (soit 10,0 % de la population de France), tandis que selon la définition de l’ONU, qui tient compte du 1,7 million de Français nés à l’étranger, le nombre d’immigrés présents sur le territoire français est de 8,4 millions (12,6 % de la population de France). 

			Le recensement permet à la fois de connaître le nombre d’immigrés et de calculer leur pourcentage dans la population à toutes les échelles. Il met en évidence des évolutions au fil des années avec, par exemple, la montée de l’immigration subsaharienne au xxie siècle. À l’échelle communale, les pourcentages d’immigrants dans la population peuvent être très divers. Au sein de la métropole du Grand Paris par exemple, la proportion d’immigrés selon la définition de l’Insee est deux fois plus élevée que la moyenne nationale (23 % contre 10 %). Mais au sein même de cette métropole, des différences encore plus fortes sont constatées : la part des immigrés est par exemple de 13 % à Rueil-Malmaison (Hauts-de-Seine), soit trois fois moins qu’à Saint-Denis (Seine-Saint-Denis) (38 %).

			À une échelle infranationale, les migrants ne sont pas seulement les personnes qui viennent de l’étranger : il peut s’agir de personnes nées en France. C’est par exemple le cas à l’échelle d’une région, d’un département ou d’une commune où un migrant est respectivement une personne née dans ou arrivant d’une autre région, d’un autre département ou d’une autre commune. On parle alors de migrations internes dont le nombre a considérablement augmenté au fil des décennies. Ainsi, depuis le recensement de 2017, dans la grande majorité des départements de France métropolitaine, moins de 60 % des personnes qui y habitent y sont nées.
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			La géographie, en particulier la notion de territoire, est un critère important pour caractériser les populations. Mais d’autres critères, non géographiques, sont également couramment usités pour qualifier les populations. Parmi toutes celles qui sont utilisées, les caractéristiques des populations ayant un rôle sur le peuplement sont particulièrement prisées des géographes et démographes. Il s’agit en premier lieu du sexe et de l’âge, qui ont un effet sur la natalité, la mortalité et les migrations. En effet, pour faire des enfants, s’il faut (encore) des hommes, il faut surtout des femmes pour leur donner naissance, et tout particulièrement des femmes âgées de 15-49 ans, soit les âges de procréation. Ce n’est donc pas un hasard si c’est là où les jeunes femmes sont les plus surreprésentées que la natalité est également parmi la plus forte. Le sexe a également un effet sur la mortalité, en raison des moindres risques de décéder, à tous les âges, des femmes par rapport aux hommes. Mais le principal critère expliquant la mortalité reste l’âge. Plus les populations sont en moyenne âgées, et plus la part de personnes susceptibles de décéder est importante, ce qui se traduit par un taux de mortalité forcément plus élevé que dans une population jeune. Dans le même temps, cette composition par âge réduit le nombre de naissances : plus de décès et moins de naissances au sein d’une population à composition par âge plus vieillie se concrétisent par un accroissement naturel nécessairement moins élevé que dans une population comptant plus de jeunes, où les décès sont plus rares et les naissances plus nombreuses.

			L’âge est également déterminant en matière de migration : les mouvements migratoires sont en effet les plus élevés entre 18 et 30 ans en raison des mobilités internes et internationales liées aux études ou à l’accès à l’emploi.

			L’emploi, et plus largement la situation d’activité, sont également assez fréquemment mobilisés, là encore en raison de leur lien avec les mouvements de population : selon la situation d’activité et le statut socioprofessionnel, l’espérance de vie et la fécondité ne sont pas les mêmes ; les probabilités de migrer sont également inégales d’une catégorie de population à l’autre. Il convient donc de détailler les modalités que peuvent prendre ces caractéristiques d’activité.

			La nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles, qui prend en compte toutes les personnes ayant 15 ans ou plus, les moins de 15 ans ne pouvant d’un point de vue juridique n’exercer aucune activité professionnelle, différencie d’abord les « actifs » des « inactifs ». Ces derniers se distinguent en deux rubriques, les « retraités » et les « autres personnes sans activité professionnelle ».

			Les retraités sont les personnes qui n’ont pas d’emploi et ne sont pas au chômage, mais qui ont eu autrefois (éventuellement pendant une durée minimale spécifiée) une activité professionnelle. Ces personnes sont classées en fonction de leur dernière (ou de leur principale) situation professionnelle : ancien cadre, ancien employé, ancien artisan, commerçant, chef d’entreprise…

			La catégorie des « autres personnes sans activité professionnelle » additionne les personnes au chômage et les autres « inactifs », c’est-à-dire ceux qui n’ont aucune activité professionnelle (les retraités non compris) comme les étudiants et les élèves de 15 ans et plus ou ceux dont la nature des activités n’est pas considérée comme une profession : production de biens ou services pour soi-même ou sa famille ; activités bénévoles de toute nature ; travail des détenus ; activités qui, par leur nature ou leur but, sont illégales…

			Quant aux « actifs », ils sont classés en six catégories principales, elles-mêmes subdivisées en sous-ensembles qui permettent de considérer de manière précise la stratification socioprofessionnelle en France (près de 500 catégories). D’une manière générale, et pour des raisons de robustesse statistique, notamment lorsque populations et peuplement sont appréhendés à l’échelle de territoires de petite taille, les actifs sont distribués en six catégories : les agriculteurs exploitants, les artisans, commerçants et chefs d’entreprise, les cadres et professions intellectuelles supérieures, les professions intermédiaires, les employés et les ouvriers2.

			La répartition de la population selon ces différentes catégories est très inégale d’un territoire à l’autre. Par exemple, sans surprise, dans les villes, tout particulièrement les plus grandes, il n’y a pas d’agriculteurs exploitants, tandis qu’ils composent 1,4 % de la population active de l’Ardèche et 4,0 % de celle de l’Aveyron (0,8 % en moyenne pour la France métropolitaine). À l’inverse, dans les très grandes villes, la part des cadres est élevée (30 % de la population de 15 ans ou plus à Paris ; 20 % à Lyon), tandis qu’elle est faible dans les territoires ruraux : 5 % environ dans les départements de l’Ardèche ou de l’Aveyron. Ces deux départements accueillent en revanche une population retraitée importante (plus du tiers de la population) quand cette même catégorie de personnes compte pour moins de 20 % de la population âgée de 15 ans ou plus à Paris ou Lyon.
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							LES POPULATIONS DES TERRITOIRES COMMUNAUX

						
							
							Encadré 1.2

						
					

					
							
							
					

					
							
							
							
							À l’échelle d’une commune, la question paraît simple : toute commune compte un certain nombre d’habitants : c’est sa population. Pourtant, il existe différentes possibilités pour la définir, avec chacune un usage différent : la « population municipale » considérée comme la population statistique ; la « population légale » donnant lieu à l’application de nombreuses réglementations ; la « population dite DGF » ayant une grande importance pour les recettes de la commune. Or, il arrive assez fréquemment, notamment dans des publications locales ou sur des sites internet, que l’une de ces populations soit prise pour une autre. Pourtant, chaque définition correspond à une population différente.

							Les populations composant la population municipale

							Depuis la nouvelle méthode de recensement mise en œuvre à compter de 2004, le concept de population municipale correspond à la notion de population utilisée usuellement à des fins statistiques. La population municipale comprend les personnes :

							• ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune, dans un logement ou une communauté (on entend par communauté les services de moyen ou de long séjour des établissements publics ou privés de santé, les établissements sociaux de moyen ou de long séjour, les maisons de retraite, les foyers et résidences sociales) ;

							• vivant en communautés religieuses ;

							• vivant en casernes ou établissements militaires ;

							• détenues dans les établissements pénitentiaires de la commune ;

							• sans-abri recensées sur le territoire de la commune ;

							• résidant habituellement dans une habitation mobile recensée sur le territoire de la commune.

							Compte tenu de son utilité statistique, la « population municipale » d’un ensemble de communes est égale à la somme des populations municipales des communes qui le composent.

							Les populations composant la population légale

							Le terme générique de « population légale » additionne la population municipale et la population comptée à part.

							La population comptée à part comprend certaines personnes dont la résidence habituelle est dans une autre commune mais qui ont conservé une résidence sur le territoire de la commune. 

							Ce sont :

							• les mineurs dont la résidence familiale est dans une autre commune mais qui résident, du fait de leurs études, dans la commune ;

							• les personnes majeures âgées de moins de 25 ans ayant leur résidence familiale sur le territoire de la commune et qui résident dans une autre commune pour leurs études ;

							• les personnes ayant une résidence familiale sur le territoire de la commune et résidant dans une communauté d’une autre commune, dès lors que la communauté relève de l’une des catégories suivantes : services de moyen ou de long séjour des établissements publics ou privés de santé ; établissements sociaux de moyen ou de long séjour ; maisons de retraite ; foyers et résidences sociales ; communautés religieuses ; casernes ou établissements militaires.

							Les composantes de la population DGF

							La population dite DGF est le niveau de population pris en compte par l’État pour le versement de la dotation de base des dotations globales de fonctionnement (DGF) aux communes. Le chiffre de population DGF majore la population légale selon deux critères : d’une part, en fonction du nombre de résidences secondaires et, d’autre part, selon le nombre de places de caravanes dans les aires d’accueil des gens du voyage à raison d’un habitant par place de caravane située sur une aire d’accueil des gens du voyage (avec des majorations éventuelles selon la situation des communes). Ce mécanisme de majoration de la population légale pour parvenir à la population DGF aboutit à augmenter la population légale des communes de plus de 5 millions d’habitants, soit environ 3 millions pour les résidences secondaires et 2 millions pour les gens du voyage.

							Pour une même commune, les écarts entre populations municipale et légale sont généralement assez faibles. Par exemple, pour la commune de Bourg-en-Bresse (Ain), la population municipale au 1er janvier 2019 est de 41 111 personnes, la population comptée à part de 1 742 et la population légale à compter du 1er janvier 2022 est donc de 42 853 personnes.

						
							
					

					
							
							
							
					

					
							
							
							
							
					

				
			

			[image: ]	Le peuplement ou l’analyse de la distribution spatiale des populations

			Le peuplement est la façon dont une population se répartit géographiquement sur un territoire donné. Dans le dessein de le caractériser, la géographie propose trois outils principaux : la densité de population, la mesure de la nature, urbaine ou rurale, du peuplement et l’armature urbaine.

			[image: ] La densité de population

			La densité consiste à rapporter le nombre d’habitants à la superficie du territoire sur lequel cette population habite. Son intérêt pour l’étude du peuplement est généralement dépendant de l’échelle retenue. Par exemple, la densité moyenne de la France métropolitaine fournit une donnée intéressante dans les comparaisons avec les autres pays européens. En revanche, cette moyenne n’est guère significative pour comprendre le peuplement aux échelles infranationales puisque, par exemple, la densité des départements français de métropole peut varier entre moins de 20 habitants/km2 (Lozère) et plus de 20 000 (Paris). La densité moyenne de la commune d’Arles (81,5 habitants/km2, donc un niveau inférieur à la moyenne de la France métropolitaine) est un chiffre à la signification limitée car cette vaste commune (748,9 km2) de 61 022 habitants (RP 2019) compte une partie septentrionale assez dense mais de nombreux territoires à faible densité. En outre, selon les sources, les données de densité peuvent varier selon que la superficie du territoire considéré comprend seulement des terres, ou inclut aussi des espaces non habitables comme des lacs.

			Les différences de densité selon les territoires sont le résultat d’une multiplicité de facteurs, à commencer par le milieu, le climat ou la géographie historique du peuplement. S’ajoutent les choix concernant le système de production agricole, le potentiel énergétique et minéral qui explique le peuplement, par exemple, de Grenoble (favorisée à la fin du xixe siècle par son offre en énergie hydraulique) ou de Lacq (favorisée dans les années 1960 par un gisement de gaz), les aménagements effectués (port de Fos-sur-Mer), son utilisation pour une activité spécifique (base spatiale à Kourou en Guyane), les possibilités de communication de toute nature, de la route à la fibre en passant par l’offre ferroviaire et aérienne, des décisions d’entrepreneuriat et d’innovation (Valbonne profitant de la création de la technopole de Sophia Antipolis, des communes entre Poitiers et Châtellerault de la création du Futuroscope). Il ne faut pas omettre les multiples décisions gouvernementales ayant des effets sur l’aménagement du territoire et la qualité de la gouvernance territoriale qui peut ou non rendre le territoire attractif.

			L’évolution de la densité peut également dépendre du dénominateur (la surface) : des décisions concernant des aménagements sur le territoire peuvent accroître la part habitable de cette surface et augmenter son potentiel démographique. Prenons des exemples :

			–l’habitat dans les marais breton et poitevin a été rendu possible après les aménagements réalisés au cours du Moyen Âge ;

			–la ville de Lyon a gagné des territoires habitables au xixe siècle en agençant les berges du Rhône, ce qui a permis d’urbaniser de nouveaux quartiers qui ne pouvaient exister auparavant car ils correspondaient au lit du fleuve ;

			–l’agglomération de Dunkerque résulte d’aménagements sur une zone conquise sur la mer au fil du temps ;

			–les communes de la baie de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure auraient une superficie habitable, une population et une densité de population moindres sans les trois digues construites en 1864 qui les protègent de l’océan Atlantique, et qui font l’objet chaque année de lourds travaux d’entretien avec apport de tonnes de pierres et, périodiquement, de grosses réparations.

			À l’inverse, des territoires urbanisés peuvent ne plus pouvoir l’être sous le jeu de forces naturelles ou par suite de décisions relevant de plans locaux d’urbanisme ou de plans de prévention des risques d’inondation (PPRI). Cela peut modifier en conséquence le potentiel de densité de population d’une partie du territoire d’une commune. Par exemple, le retrait du trait de côte peut rendre inhabitable des constructions déjà réalisées, comme à Lacanau (Gironde) ces dernières années ; la mise en évidence de forts risques d’inondation peut conduire à définir comme inconstructibles des terres limitrophes du lit de rivières ou de fleuves.

			[image: ] Population urbaine et population rurale

			Une distinction courante en matière de peuplement consiste à différencier les populations urbaines et les populations rurales, donc villes et campagnes. Cela permet d’appréhender le type de peuplement d’un territoire et son évolution. Il est ainsi possible de caractériser en France les départements selon que la majorité de leur population est urbaine ou, à l’inverse, rurale : cette différence dans le peuplement du territoire peut exercer des conséquences dans les politiques publiques, ou dans les gouvernances territoriales.

			Cette distinction urbain-rural peut sembler simple et aisément comprise. Elle l’était davantage dans les siècles précédant l’ère industrielle, car elle se doublait d’un autre critère distinctif : la population rurale concernait des territoires dont l’activité économique principale était tournée vers l’agriculture, dans une société où cette activité occupait plus des quatre cinquièmes des actifs. Les villes, quant à elle, étaient dominantes dans l’artisanat, les échanges commerciaux et comme lieu d’exercice de fonctions régaliennes : politique, justice, centre de commandement des armées… Avec l’ère industrielle, puis le développement d’activités tertiaires de plus en plus diversifiées, le critère économique auparavant utilisable ne l’est plus guère. Compte tenu des progrès techniques considérables en agriculture, les actifs agricoles sont généralement minoritaires et même très minoritaires dans la population des territoires ruraux qui peuvent aussi compter de nombreuses activités industrielles et tertiaires.

			En conséquence, au xxie siècle comme d’ailleurs dans les dernières décennies du xxe siècle, même si les notions de population urbaine et de population rurale continuent d’avoir un intérêt essentiel pour étudier la géographie du peuplement, elle pose des problèmes de définition qui sont d’ailleurs explicités dans le chapitre 11.

			[image: ] L’armature urbaine

			Dans un pays comme la France où la majorité de la population est dorénavant urbaine, un troisième outil essentiel de compréhension du peuplement est l’armature urbaine, c’est-à-dire la façon dont se structurent et se hiérarchisent les villes au sein d’un territoire considéré. Une armature urbaine peut être macrocéphale si elle est dominée par une seule agglomération, bicéphale si elle est dominée par deux agglomérations, tricéphale ou encore polycéphale. L’armature urbaine d’un territoire est évidemment la conséquence de la composition par taille démographique de ses villes, la localisation de chacune d’entre elles dépendant de nombreux facteurs : nœud géographique justifiant un peuplement pour satisfaire des fonctions de communication (Lyon), port naturel offrant une opportunité comme lieu d’échanges avec un hinterland (Marseille), décisions politiques favorisant tel ou tel territoire à l’instar de François Ier poussant à la construction d’un port à l’entrée de l’estuaire de la Seine (Le Havre), entrepreneuriat concourant à un développement urbain par l’importance des activités déployées (Michelin à Clermont-Ferrand ; Legrand à Limoges), gouvernances territoriales engendrant un peuplement plus ou moins important (Montpellier devenue deux fois plus peuplée que Nîmes pendant la mandature de Georges Frêche (1977-2004) marquée par de nombreuses réalisations urbaines).

			L’armature urbaine est également le résultat de l’histoire politique, car la nature macrocéphale de la France résulte de plusieurs siècles de centralisation. L’importance prise par certaines villes tient aussi à des facteurs géopolitiques : le peuplement de Paris a été stimulé lors de la Première Guerre mondiale par des entreprises d’Alsace-Lorraine déménageant loin du front et ne retournant pas dans leur région d’origine à la fin de la guerre ; celui de plusieurs villes (Decize, Alfortville, Valence…) s’est trouvé accru dans les années 1910 et 1920 par l’accueil de réfugiés fuyant le génocide arménien ; celui de Marseille ou de Nice par l’arrivée d’un nombre significatif de rapatriés d’Algérie en 1962.

			[image: ]	Les territoires, une notion polysémique

			L’étude des populations et du peuplement s’effectue toujours en relation avec les territoires. La disponibilité des données permettant cette étude suppose des limites précises affectées au territoire. Ces dernières peuvent être géopolitiques, administratives ou être dessinées par les habitants eux-mêmes en fonction des lieux professionnels ou de loisir qu’ils fréquentent.

			[image: ] Les périmètres géopolitiques ou administratifs

			Les territoires considérés dans les études sur le peuplement et les populations sont le plus souvent de nature géopolitique ou administrative, soit des espaces délimités par les pouvoirs publics afin qu’ils puissent y mettre en œuvre leurs politiques. Ceci est bien mis en évidence par exemple depuis la création de « communes nouvelles », c’est-à-dire de fusions de communes décidées en application de différentes réglementations votées dans les années 2010. En effet, dès qu’une commune nouvelle est créée, les données statistiques relatives aux anciennes communes disparaissent du site de l’Insee.

			Le territoire considéré peut se décliner à toutes les échelles administratives de collectivités territoriales, de leur groupement ou de politiques publiques : région, département, arrondissement, intercommunalité, commune, territoire d’un pôle d’équilibre territorial et rural (pays), territoire de la carte scolaire, territoire pouvant bénéficier de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), territoire de la politique de la ville, territoire d’un groupe d’action locale (GAL) pouvant bénéficier d’un programme de l’Union européenne, territoire d’industrie (au sens de territoire délimité par l’État dans le cadre de sa politique visant à réindustrialiser la France)… 

			Dans tous les cas, la question des effets sur les populations et le peuplement de l’aménagement du territoire, effectué en fonction de décisions à des niveaux de compétence variés, se pose. Cette question conduit à s’interroger sur les compétences réglementaires des différents niveaux de collectivités territoriales et sur la politique nationale d’aménagement du territoire, qui peut être défini comme les choix effectués par l’État dans l’organisation de la géographie humaine et économique de l’espace national, en prenant en compte les données préexistantes et les contraintes spécifiques aux lieux.

			[image: ] Les zonages d’étude

			Toutefois, les délimitations administratives de la France ne satisfont pas totalement la connaissance des populations et du peuplement, car les processus géographiques ne s’enferment pas nécessairement dans ces délimitations. D’où l’idée de définir des territoires susceptibles de mieux appréhender cette connaissance grâce à des zonages d’étude.

			Un territoire défini par l’un ou l’autre de ces zonages est considéré comme une échelle intéressante pour considérer les populations et le peuplement ; la délimitation du territoire peut provenir du zonage en unités urbaines, en aires d’attraction des villes, en zones d’emploi, selon la grille de densité d’Eurostat, ou encore d’un zonage infracommunal relevant par exemple du découpage d’un territoire communal en zone IRIS « îlots Regroupés pour l’Information Statistique » ou du découpage (de 2014) des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) auquel s’ajoutent les zones franches urbaines (ZFU) appelés depuis 2014 « territoire entrepreneur » (ZFU-TE).

			[image: ] Territoire à dimension affective ou patrimoniale

			Compte tenu de la logique réticulaire permettant d’expliquer par exemple le territoire vécu des populations et leurs mobilités, analyser des territoires en réseau peut aussi être justifié.

			La notion de territoire recouvre aussi souvent d’autres éléments lorsqu’il correspond à un ressenti identitaire, à une dimension affective, à un sentiment d’appartenance sans nécessairement donner lieu à des données statistiques. D’abord, la dénomination d’un territoire donné peut avoir un sens pour des personnes qui ressentent d’où elles sont sans nécessairement pouvoir en préciser les limites. Cela peut signifier soit que ces personnes habitent réellement dans le territoire dont la dénomination est donnée, ou encore qu’il s’agit d’un territoire où elles ont vécu leur enfance ou leur adolescence, et où elles n’habitent plus : je suis de Cornouaille, du pays de Léon, du Charolais…

			Ensuite, le territoire peut être le lieu d’habitation de personnes qui y éprouvent un sentiment d’appropriation notamment en raison des caractéristiques propres de ce territoire, de toute nature (morphologique, historique, culturelle…). Les personnes vont déclarer qu’elles habitent dans le Perche ou en Suisse normande en utilisant une dénomination géographique à laquelle elles sont attachées. Ce sentiment d’appropriation peut être ressenti par des personnes y disposant de leur résidence principale, mais aussi par des personnes y ayant une résidence secondaire ou y allant régulièrement en vacances.

			Dans ces deux cas, le territoire cité peut être une dénomination administrative (« je suis de la Creuse » ; « je viens de l’Aveyron » ; « je suis breton »). Il peut également ne plus être une dénomination administrative ; le Périgord, l’Anjou, le Rouergue… ou correspondre à un espace dont les traits morphologiques ou un trait culturel lui confèrent une certaine homogénéité : la Sologne, la Champagne berrichonne, la Thiérache, la Limagne bourbonnaise, la Chalosse (région sud du département des Landes, patrie du canard gras)…

			À l’inverse, il existe des territoires administratifs dont la dimension affective ou patrimoniale est faible, voire nulle, parfois parce que leur intitulé ou la cohérence de leur espace géographique ne sont guère évidents : c’est le cas lorsque les délimitations ont été fondées sur des règles largement imposées par des décisions nationales, comme certaines intercommunalités ou les onze établissements publics territoriaux (EPT) au statut spécifique instaurés en Île-de-France depuis le 1er janvier 2016, qui comprennent les communes de la partie centrale de cette région, soit les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ensemble désigné comme petite couronne, plus sept communes de la grande couronne des deux départements limitrophes.

			Dans la mesure où des territoires ne semblent faire l’objet que d’une faible appropriation, il serait préférable de considérer qu’ils sont des espaces, non des territoires. En effet, ce dernier terme ne devrait, dans un sens précis, ne s’appliquer qu’à des espaces socialisés, en raison d’une appropriation par des individus ou d’un rapport existentiel avec les populations.

			Le territoire peut donc recouvrir des réalités nombreuses, de nature géographique, historique, administrative, juridique, géopolitique, sociale, culturelle, économique…

			Un territoire est donc, selon la définition classique des dictionnaires, « une étendue de la surface terrestre sur laquelle vit un groupe humain ». Mais, ce qui fait territoire, c’est l’ensemble des interactions entre le « groupe humain », dans toutes ses composantes, et « l’étendue de la surface terrestre » concernée, dans toutes ses diversités. Le territoire est donc un système complexe qui doit être abordé de façon globale : spatiale, humaine, économique, sociale, politique, etc.

			Le territoire est donc un espace au sein duquel s’organisent des échanges spécifiques de toute nature, politiques, économiques, sociaux, culturels, etc. ce qui n’empêche nullement ce territoire d’avoir et d’entretenir des relations avec d’autres territoires proches ou lointains.

			Compte tenu du fait qu’un territoire peut recouvrir des réalités nombreuses, le mot est souvent suivi d’un adjectif dont l’objectif est de préciser sa nature morphologique, géographique, économique, géopolitique, adjectif qu’il convient bien entendu de considérer avec sens critique : territoire urbain, rural, perdu, enclavé, agricole, industriel, forestier, ostréicole, touristique, métropolitain, ultramarin, îlien, littoral…

			Traiter des populations, du peuplement et des territoires en France suppose donc de se référer chaque fois à des définitions précises, tant ces trois mots recouvrent des notions extrêmement diverses.
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							LES SOURCES DE L’ÉTUDE DES POPULATIONS, DU PEUPLEMENT ET DES TERRITOIRES EN FRANCE

						
							
							Encadré 1.3

						
					

					
							
							
					

					
							
							
							
							Les sources principales de l’étude des populations, du peuplement et des territoires en France viennent de l’état civil tenu par les communes, principalement les naissances et les décès, et des recensements de la population organisés périodiquement en France depuis 1801. Pendant deux siècles, il s’agissait de recensements exhaustifs, c’est-à-dire que toute la population était recensée.

							Depuis une loi de 2002, le recensement combine en France des enquêtes exhaustives quinquennales dans les communes de moins de 10 000 habitants et des enquêtes annuelles sur des échantillons considérés comme représentatifs pour les communes de 10 000 habitants ou plus.

							Les données issues de l’état civil et des recensements donnent lieu à différentes publications par l’Insee.

							Il n’est pas interdit d’examiner les chiffres avec sens critique car un recensement ne peut être parfait et il repose désormais en France en majeure partie sur des calculs estimatifs. Par exemple, compte tenu du délai entre l’année du millésime du recensement et la date de livraison des données (environ trois ans), différents éléments ont pu modifier de façon significative les dynamiques de population dans tel ou tel territoire. Il peut alors être utile de recueillir des informations auprès des élus, des agents immobiliers, des notaires… Les calculs estimatifs ont d’ailleurs pris une plus grande importance pour les recensements millésimés 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023 puisque les enquêtes de recensement de 2021 ont été supprimées à cause de la pandémie Covid-19.

							De nombreuses autres sources de connaissance des populations et du peuplement existent et, selon les études conduites, ne doivent pas être négligées : données de populations scolaires par le ministère de l’éducation nationale, de populations estudiantines par le ministère de l’enseignement supérieur, enquêtes emplois, données sur les familles, les personnes âgées, la petite enfance ou les personnes handicapées dont disposent les départements, les Caisses d’allocations familiales, les caisses de retraite, données sur la pauvreté par les centres communaux ou intercommunaux d’action sociale…

							En outre, il importe de considérer des sources livresques : cf. les bibliographies de ce livre ou de périodiques qui livrent des études et des analyses sur les populations, le peuplement et les territoires en France (et ailleurs dans le monde) et notamment :

							Espace, population et sociétés, revue publiée par l’université de Lille, https://journals.openedition.org/eps/

							Population & Avenir, la revue des populations et des territoires, https://www.population-et-avenir.com/revue-population-avenir/

							Les analyses de Population & Avenir, revue numérique diffusée par Cairn, https://www.cairn.info/revue-analyses-de-population-et-avenir.htm

							Insee Première, publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques, https://www.insee.fr/fr/information/2410133

							Populations et sociétés, publiée par L’Institut national d’études démographiques (Ined), https://www.cairn.info/revue-population-et-societes.htm

							S’ajoutent des articles sur ces questions dans de nombreuses autres revues de géographie, comme Annales de géographie, Bulletin de l’Association de géographes français, L’Espace géographique, Espaces et Sociétés, Historiens et Géographes, L’information géographique, La Géographie, Norois…
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			Partie 1

			La question populations, peuplement et territoires sous l’angle des populations

		




		
			Introduction à la partie 1

			Gérard-François Dumont

			Pour analyser la dynamique géographique contemporaine des populations de la France, il importe d’abord de choisir des champs géographiques. Dans le cas de la France, deux espaces doivent être distingués : d’une part, les territoires de France métropolitaine dont la dynamique démographique résulte des nombreuses interactions entre les populations qui y résident ; d’autre part, les outre-mer dont les populations, qui présentent des caractéristiques souvent singulières, sont peu liées les unes aux autres et assez peu en interaction avec celles de la métropole. De plus, aucun des territoires des outre-mer français ne connaît de dynamique de population comparable à celles de la France métropolitaine.

			Expliquons cette dimension systémique des dynamiques des populations en France métropolitaine. Bien entendu, ces dynamiques sont incontestablement fort variées, par exemple selon les départements. Ainsi, au seuil des années 2020, un gros quart d’entre eux connaissent une décroissance de leur population alors que, au fil des dernières décennies, les autres ont enregistré une croissance démographique continue. Mais cette différence, qui illustre d’autres disparités en termes de mouvement naturel ou de mouvement migratoire, ne signifie pas que l’analyse de la population de tel ou tel département de France métropolitaine relèverait d’une approche fondamentalement indépendante des autres. Au contraire, l’analyse d’un département métropolitain, quelle que soit sa localisation, s’inscrit dans des processus contemporains communs à l’ensemble de l’Hexagone, d’abord avec un régime démographique lié au contexte temporel de la période post-transitionnelle1, soit de très faibles taux de mortalité infantile, infanto-adolescente et maternelle, et une fécondité proche ou inférieure au seuil du strict remplacement des générations.

			Pour étudier les évolutions de la population d’un quelconque département de l’Hexagone, il convient donc de considérer des processus semblables : l’intensité de son hiver démographique, soit la conjugaison du vieillissement « par le bas » (inhérent à la réduction de la fécondité) et du vieillissement « par le haut » (dépendant de l’accroissement de l’espérance de vie des personnes âgées) ; les phénomènes de dispersion des populations en continuité du cadre bâti des villes (périurbanisation) ou au-delà (para-urbanisation) ; l’émigration des anciennes régions industrielles ; l’héliotropisme positif ; la litturbanisation ; la métropolisation ; les effets de la nouvelle délimitation des régions instaurée au 1er janvier 2016 ; la nouvelle attractivité de territoires longtemps soumis à une émigration rurale… En outre, il faut prendre en compte le système migratoire de la France métropolitaine avec le reste du monde : cela nécessite de considérer la situation du département dans une immigration internationale directe qui combine une attraction pour des populations vivant dans les pays de l’ancien empire colonial français avec une mondialisation de ces migrations. S’ajoutent des immigrations indirectes ou secondaires dues au redéploiement des immigrés à partir de leurs principaux départements initiaux d’accueil vers d’autres départements, souvent moins densément peuplés. En conséquence, les dynamiques des populations des territoires de l’Hexagone tiennent à de fortes interdépendances car il est possible d’en proposer une lecture d’ensemble en considérant les différents processus qui traversent l’Hexagone.

			En dépit de nombreuses variétés géographiques selon les territoires en France métropolitaine, les dynamiques des populations de l’Hexagone sont distinctes de celles de la France ultramarine. Certes, ces deux ensembles géographiques partagent des éléments communs et une partie de leurs flux migratoires tient à leur appartenance au même État. Toutefois, les outre-mer français se caractérisent par deux éléments. D’abord, chacun de ses territoires a une géographie historique de ses populations qui lui est propre et aucune ne peut être assimilée à celle des territoires de France métropolitaine. Ensuite, aucune population des outre-mer français n’a connu et ne connaît de trajectoire de population ayant des intensités et des calendriers comparables à ceux de la France métropolitaine, en termes de mouvement naturel ou de mouvement migratoire. Enfin, les territoires ultramarins de la France ont des dynamiques de population extrêmement variées, avec des interactions nulles ou faibles, à l’exception des flux migratoires entre la Nouvelle-Calédonie et Wallis-et-Futuna, empêchant de les considérer comme une entité homogène. Ces territoires comptent des trajectoires extrêmement variées. En conséquence, cette partie 1, après l’examen de l’héritage de l’histoire en France métropolitaine (chapitre 2), étudiera les dynamiques propres des territoires de l’Hexagone en distinguant le mouvement naturel et le mouvement migratoire (chapitre 3 et 4) qui ont chacun des évolutions et des variations géographiques spécifiques, avant de considérer les outre-mer français (chapitre 5).

			Les mouvements naturel et migratoire sont particulièrement liés à la composition des populations, tout particulièrement à leur structure par âge. Dans le cas de la France, ces mouvements ont conduit à un processus de vieillissement de la population qui fait l’objet du chapitre 6. La situation d’activité est aussi un facteur de caractérisation important des populations. C’est la raison pour laquelle un chapitre est consacré à la population active et à son inégale distribution territoriale en France (chapitre 7). Au sein de la population active, l’une des principales évolutions de ces dernières décennies est la place croissante occupée par les femmes. Le chapitre 8 est consacré à cette problématique et se focalise plus précisément sur l’activité des femmes dans les territoires ruraux industriels. Enfin, pour clore cette 1re partie, une réflexion de type prospectif est proposée afin de résumer les dynamiques contemporaines des populations de la France et de mieux saisir les enjeux de demain (chapitre 9).
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			Chapitre 2

		



		
			L’héritage de l’histoire : la dynamique des populations jusqu’en 1946

			Gérard-François DUMONT

		
			Sommaire

			1 Le poids longtemps exceptionnel des populations en France	

			2 Au xixe siècle, une double singularité dans la dynamique des populations en France	

			3 La stagnation de la première moitié du xxe siècle au profit de la région capitale	

			Conclusion	

		

			Comprendre la dynamique des populations de tel ou tel territoire français suppose de la resituer dans l’histoire générale des populations en France pour deux raisons.

			D’une part, l’évolution des populations des territoires, à toutes les échelles, est interdépendante avec les dynamiques générales constatées en France. Tous les événements majeurs qui influencent les populations en France se sont déclinés, certes selon des intensités et un calendrier différents, sur tous les territoires. C’est le cas par exemple :

			–des progrès sanitaires et hygiéniques ayant abaissé les mortalités infantile, maternelle et infanto-adolescente de tous les territoires ;

			–de la surmortalité liée aux guerres qui a concerné tous les territoires même si ceux ayant envoyé une plus forte proportion d’appelés dans l’infanterie, comme certains départements du sud-ouest, ont été davantage touchés ;

			–du renouveau démographique d’après-guerre ;

			–des progrès ayant permis la hausse de l’espérance de vie des personnes âgées depuis les années 1970 ;

			–du changement de régime de la fécondité au milieu des années 1970, même si des écarts subsistent selon les territoires.

			D’autre part, la situation actuelle de ces populations est le résultat d’une longue histoire, dans une période contemporaine où il faut désormais plus d’un siècle pour renouveler une population. D’ailleurs, cette histoire se lit dans ces figures que sont les pyramides des âges des territoires dont la dualité historique est extraordinaire. Une pyramide des âges est une photographie à une date précise, généralement au 1er janvier d’une année considérée, de la composition par âge et par sexe de la population d’un territoire. Mais elle a, en même temps, un caractère cinétique, puisqu’elle est le produit de 100 ans de comportements démographiques qui peuvent évoluer, parfois radicalement et brutalement, selon le contexte historique. De plus, compte tenu du lien entre la composition par âge et les mouvements démographiques naturels (les naissances, les décès, les migrations), elle apporte aussi des informations sur les évolutions à venir. En d’autres termes, une pyramide des âges, une figure simple à construire, apporte des informations de type rétrospectif, conjoncturel et prospectif.

			Une pleine compréhension des populations, à un moment donné, de leurs caractéristiques (composition) et de leur distribution dans l’espace (peuplement), suppose donc de les resituer dans le temps. C’est la raison pour laquelle un rappel des grandes évolutions de la population de la France depuis son origine jusqu’au début de l’époque contemporaine, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale en 1946, s’impose.

			[image: ]	Le poids longtemps exceptionnel des populations en France

			Avant, d’une part, l’unification politique des territoires correspondant à la France actuelle et, d’autre part, le recours possible à des sources statistiques harmonisées grâce notamment au développement de la statistique publique, la démographie historique, branche de la démographie qui a connu un essor important dans les années 1950 à 1970 sous l’impulsion du démographe Louis Henry, a permis d’approcher l’importance et les discontinuités dans les trajectoires des populations de l’espace français.

			[image: ] Des territoires anciennement habités

			Il est acquis que la France, il y a deux millions d’années, connaît déjà une présence humaine attestée par des traces d’activité (comme à Saint-Vallier dans la Drôme). Du Paléolithique inférieur (– 1 million d’années avant J.C. à – 80 000 ans) au Néolithique (de – 5 000 à – 2 000 ans avant J.-C.), les recherches archéologiques livrent des informations mettant en évidence l’existence de populations dans les territoires actuels de l’Hexagone.

			Puis la révolution néolithique se traduit par l’introduction de nouvelles techniques de production, par l’agriculture, l’élevage et le conditionnement alimentaire ou par la poterie qui permet de nouveaux modes de cuisson et de conservation. En 2 700 avant J.-C., la population atteint 1 million d’habitants. Des progrès techniques (gobelets campaniformes, nouvelle céramique de grande qualité, objets de cuivre) accompagnent un nouvel essor qui porte la population à plus de 4 millions vers – 1 800 avant J-C.

			Au premier millénaire, la décadence de l’Empire romain s’accompagne d’une diminution de la population. L’insuffisance des sources historiques en rend difficile une mesure précise, mais il est certain que la population des Gallo-Romains, surtout au sud de la Seine et en Aquitaine, diminue au cours du Bas-Empire.

			Ensuite, du Haut Moyen-Âge et jusqu’au xie siècle, les territoires retrouvent en moyenne une croissance naturelle et certains bénéficient de l’apport d’immigrations d’origines diverses : des Germaniques (Francs, Alamans, Burgondes, Goths), des Bretons venus des Îles Celtiques, des Gascons de la région pyrénéenne et des Normands de Scandinavie.

			[image: ] L’essor médiéval

			Puis advient l’essor médiéval. Aucune statistique précise ne permet de situer ni son commencement exact, ni son rythme précis, mais les analyses réalisées par la démographie historique concordent pour assurer de l’importance de la croissance démographique dans tous les territoires français au cours du Moyen-Âge. En témoigne la création de villes nouvelles, à l’exemple de ces centaines de bastides du sud-ouest (Villefranche-de-Rouergue, Castelnau-de-Montmiral…). Et, dans ses bulles (1317-1318), le pape Jean XXII décide de diviser des diocèses, comme ceux de Périgueux ou de Toulouse, en raison de « la multitude des habitants ».

			En 1340, avec 20 millions d’habitants, la population de la France représente plus du quart de celle de l’Europe. Les populations des villes représentent moins d’un dixième de la population ; la majorité des populations vivent donc dans les territoires ruraux et s’adonnent à des activités agricoles complétées par de l’artisanat et du commerce dans les gros bourgs et, bien entendu, dans les villes.

			[image: ] La dépression due à la grande peste

			L’essor médiéval est suivi d’une baisse de la population sous l’effet de la peste qui s’introduit en 1347 en Europe, alors que sa dernière manifestation y remontait à 767 (en Italie). Venant de Messine, des galères génoises, porteuses du bacille, refoulées de Gênes, l’auraient apporté à Marseille le 1er novembre 1347. Au cours des mois et des années suivants, la peste, remontant les axes de communication, se diffuse progressivement sur tous les territoires français, jusque dans le nord du pays (par exemple à Amiens en janvier 1349), dans des populations presque totalement démunies pour y faire face. Les travaux des historiens attestent que la peste a dépeuplé les villes et les campagnes dans de fortes proportions pouvant localement dépasser la moitié de la population.

			De 1350 à 1400, la France subit sept poussées de peste faisant au total dix millions de morts. Ces baisses de population sont aggravées par l’effet de la guerre de Cent Ans (1317-1453), même si cette guerre, si terrible soit-elle, coupée de nombreuses trêves, se révèle finalement beaucoup moins meurtrière que la peste. À la fin de la guerre de Cent Ans, la France est donc un pays dévasté et aux populations nettement moins nombreuses, sous le double effet des ravages des épidémies et des opérations militaires.

			[image: ] Un renouveau ponctué par des crises périodiques

			Dans la seconde moitié du xve siècle, grâce à une remontée de la fécondité, les effectifs des populations sur les territoires français croissent à nouveau. Ceci est indirectement facilité par des décisions politiques telles que les Ordonnances de Charles VII de 1447, 1450 et 1455 qui instaurent une politique de recensement. L’acensement était, dans le droit ancien, une convention par laquelle on prenait une terre à cens ou en rente foncière. Ces ordonnances donnent aux seigneurs la possibilité de bailler les terres abandonnées par des familles terrassées par la peste à de nouveaux tenanciers. Les populations des campagnes et les villes augmentent, tandis que se développe un important artisanat, surtout à compter de la dernière décennie du xve siècle.

			Le regain des populations dans les villes n’est guère la conséquence du mouvement naturel car le solde naturel des villes est, au mieux, faiblement positif, et le plus souvent négatif. Les mauvaises conditions d’hygiène et la promiscuité de l’habitat urbain sont en effet la cause d’une mortalité supérieure à celle des campagnes. Les villes qui croissent le doivent donc essentiellement à l’arrivée de nouveaux habitants venus des campagnes environnantes ou de territoires plus éloignés, qui doivent compenser leur déficit naturel mais aussi l’émigration urbaine, phénomène qui existe déjà.

			Au milieu du xvie siècle, la France compte environ 18 millions d’habitants. Cent cinquante ans plus tard, en 1700, il y en a 22 millions. Selon les territoires, l’accroissement est marqué par des variations annuelles qui peuvent être très contrastées : des soldes démographiques négatifs et positifs d’intensités variables se succèdent ainsi. À cette période, la mortalité et la natalité peuvent en effet varier fortement d’une année à l’autre, en raison notamment de crises de subsistance aux origines diverses. La production agricole n’est en effet pas seulement soumise aux aléas climatiques. Les mauvaises récoltes peuvent aussi résulter soit de guerres, soit d’épidémies. Les mauvaises récoltes, les guerres, les épidémies sont d’ailleurs souvent liées : par exemple, la guerre favorise la propagation des épidémies à la fois directement par les mouvements de population et, indirectement, en désorganisant la vie agricole, en abaissant la qualité et la quantité d’alimentation des populations, donc leurs défenses immunitaires. En outre, le nombre d’habitants s’est trouvé minoré par l’émigration des Français de confession protestante, qui a connu son maximum, surtout de 1685 à 1688, après la révocation de l’Édit de Nantes. Au total, environ 180 000 personnes, soit grosso modo le quart de la population protestante estimée à 800 000 à l’époque, a émigré à l’étranger vers la Suisse et Genève, les Provinces-Unies, l’Angleterre ou des territoires germaniques. Les effets sont très variés sur les territoires en fonction de la géographie religieuse et des possibilités de fuir. Ces dernières sont moins malaisées pour les protestants d’Aunis-Saintonge utilisant la voie maritime ou pour ceux de Franche-Comté parcourant des sentiers discrets reconnus aujourd’hui comme « chemin des huguenots », itinéraires culturels européens du Conseil de l’Europe. Enfin, une part de l’émigration protestante se dirige vers des refuges en France, dans les Cévennes par exemple. Elle y demeure ou y voit une terre de transit avant le départ sur les chemins vers l’étranger.

			[image: ] Le début d’un affaiblissement relatif au xviiie siècle

			Au xviiie siècle, le mouvement naturel qui influence la dynamique des populations en France subit les mêmes contraintes que celles des deux siècles précédents, avec une croissance moyenne entrecoupée de périodes de déficit démographique, comme dans les années 1709-1710. En 1740, diverses estimations fixent à 24,6 millions le nombre d’habitants. En 1801, le nombre d’habitants atteint 29,4 millions, ce qui maintient la France comme pays le plus peuplé d’Europe (figure 2.1), à l’exception de la Russie d’Europe, bénéficiant il est vrai d’une superficie nettement plus grande, qui compte environ 30 millions d’habitants à cette date.

			Au cours des décennies précédant cette fin du xviiie siècle, les territoires français sont les seuls en Europe à connaître un mouvement naturel caractérisé par une baisse de la fécondité : celle-ci commence vers les années 1770, puis va s’accentuer avec les années révolutionnaires. Les territoires français subissent aussi, dans la dernière décennie du xviiie siècle, les effets des guerres de la Révolution (1792-1799), qui provoquent environ un demi-million de morts. Enfin, la population de la France est ponctionnée par les pertes civiles des conflits internes et par l’émigration. Pendant cette période des années 1790, les pertes civiles directes se montent à 120 000, en additionnant exécutions capitales, exécutions sommaires (fusillade du Champ-de-Mars, massacres de septembre, exécutions de Quiberon, victimes de la guerre de Vendée…). Il faudrait ajouter à ce chiffre la surmortalité indirecte comme les décès précoces dans les prisons ou les ravages des épidémies qui ont accompagné les guerres de l’Ouest. La contribution de cette surmortalité à la réduction du solde naturel s’opère aussi en raison de son effet négatif sur la natalité, les décès de jeunes adultes réduisant la part de la population en âge de procréer.

			Quant à l’émigration, son ampleur, toujours pour la même période de la Révolution, apparaît du même ordre de grandeur que l’exode protestant du siècle précédent, soit entre 150 000 et 200 000 personnes. Mais, contrairement à l’émigration protestante, son effet sur le nombre d’habitants n’a été que temporaire, car la plupart de ces émigrés sont revenus en France au terme de ces années de grande instabilité et violence politiques.

			Puis le pays le plus peuplé d’Europe, depuis au moins un millénaire, décline relativement, au point d’être rattrapé puis dépassé à la fin des années 1860 par l’Allemagne (dans ses délimitations actuelles), et au début du xxe siècle par le Royaume-Uni (figure 2.1). En effet, phénomène unique en Europe, la France a réduit ses naissances dès la fin du xviiie siècle, anticipant largement sur les progrès à venir dans la baisse de la mortalité. Sa fécondité, contrairement au schéma général de la transition démographique se déroulant dans les autres pays d’Europe, diminue avec un siècle d’avance et ceci concerne, certes avec quelques nuances, tous les territoires.

			Au xviiie siècle, la dynamique démographique est globalement la même d’un territoire à l’autre. Le seul différentiel concerne celui, précisé ci-dessus, qui continue d’opposer le milieu rural au milieu urbain. Mais dans une France encore essentiellement rurale, la démographie de la quasi-totalité des territoires de France est rythmée par le seul mouvement naturel. Comme les travaux de Jean-Pierre Poussou l’avaient montré et comme l’historien Pierre Goubert l’a écrit, « ce ne sont pas les migrations d’hommes qui caractérisent l’ancienne France, mais bien la sédentarité ». Les migrations internes (par exemple d’une province à un autre) représentent des flux trop faibles pour engendrer des déséquilibres infra-nationaux au bénéfice de certains territoires et au détriment d’autres. Et comme, en dépit de différences de calendrier, le régime de natalité et de mortalité n’est pas fondamentalement différent selon les territoires, l’évolution démographique de ces derniers est relativement homogène sur l’ensemble de la France.

			Figure 2.1 – La population de la France métropolitaine de 1801 à 1950, comparée avec trois autres populations européennes (effectifs en milliers)
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			Source : © Gérard-François Dumont, chiffres Insee, Eurostat, Dupâquier.

			[image: ]	Au xixe siècle, une double singularité dans la dynamique des populations en France

			La France entame donc le xixe siècle dans un contexte de moindre dynamique des populations sous l’effet d’une fécondité déclinante, sans équivalent en Europe, de la surmortalité due aux guerres révolutionnaires et des effets réducteurs de cette surmortalité sur la natalité.

			[image: ] L’évolution heurtée des populations

			En 1801, la population des territoires de la France peut donc, après correction des résultats officiels du premier recensement, être estimée à 29,4 millions d’habitants. Un demi-siècle après, au recensement de 1851, cet effectif atteint 36,4 millions, puis 40,7 millions en 1901 (Alsace-Moselle comprise). Au cours du xixe siècle, l’augmentation est très variable selon les périodes intercensitaires, toujours quinquennales, sauf celles de 1866-1872 et 1872-1876, en raison de la guerre de 1870. À la croissance modeste des années napoléoniennes, succèdent, la paix revenue, des hausses intercensitaires plus importantes qui se réduisent ensuite. La période intercensitaire 1866-1872 enregistre même une diminution de la population de la France, sous l’effet combiné d’une fécondité affaiblie et de la guerre de 1870 (cf. supra, figure 2.1). En outre, d’autres années enregistrent un nombre de décès supérieur ou à peine équivalent à celui des naissances : 1832, 1849, 1854, 1855, 1865, 1890, 1895 et 1896.

			Toutefois, le nombre d’habitants des territoires français augmente au xixe siècle pour deux raisons : d’une part, les taux de mortalité baissent, et parfois plus que chez ses voisins européens, grâce aux progrès économiques, aux découvertes scientifiques et médicales, à l’amélioration de l’hygiène avec, dans les grandes villes comme Paris, la réalisation d’infrastructures. Étudiant l’aménagement de Paris, Maxime du Camp précise en 1870 : « C’est de Paris, du Paris d’aujourd’hui qu’est parti ce grand mouvement de salubrité urbaine que les autres peuples viennent étudier, afin de s’en appliquer le bénéfice. Les travaux de M. Belgrand pour la canalisation souterraine de la ville, pour y apporter les eaux potables, et en expulser les eaux souillées suffiraient à illustrer une époque et une nation. Jamais la science appliquée aux soins de la santé publique ne s’est élevée aussi haut. » Autre innovation propice à un bon environnement urbain : à partir de 1894, les excréments humains sont largement évacués dans le réseau qui prend le nom de tout-à-l’égout.

			Dans ce contexte, un changement structurel opère. Les grandes villes, auparavant souvent des territoires de dépopulation, donc d’excédent des décès sur les naissances, parviennent à des taux d’accroissement naturel positifs et parfois élevés. La montée de l’urbanisation n’est donc pas due qu’à l’ère industrielle, à la montée du progrès technique en agriculture et à l’émigration rurale, mais aussi aux progrès médicaux, pharmaceutiques et hygiéniques qui permettent la diminution du taux de mortalité dans les villes qui bénéficient les premières des nouvelles infrastructures améliorant la santé et l’hygiène publique.

			D’autre part, les territoires français font preuve d’une grande originalité en Europe. Alors qu’ailleurs, l’émigration, notamment vers les Amériques, domine, la France devient un pays d’immigration.

			[image: ] L’immigration étrangère favorable aux territoires français

			Les travaux de démographie historique révèlent que les territoires français, pendant la plus grande partie du deuxième millénaire, ne sont nullement des terres d’immigration. Certes, divers événements politiques ont entraîné la venue d’immigrants. Ce fut par exemple le cas au début de la guerre de Cent Ans quand des Anglais sont venus s’installer dans des ports et des villes côtières. Pendant l’Ancien régime, l’Hexagone avait également déjà accueilli des immigrants venus d’autres pays d’Europe dans le cadre, surtout, d’activités commerciales, ce qui fut même parfois favorisé par des règlements royaux préparés, par exemple, par Jacques Cœur ou Colbert, ou encore par des lettres de naturalité, comme celles de Louis XI.

			Mais nombre de ces immigrations étaient temporaires. Celles qui sont définitives représentaient « peu de monde, même si de grands noms comme ceux de Léonard de Vinci ou Necker ont pu parfois faire croire le contraire »1. En moyenne, jusqu’au milieu du xixe siècle, la France est en réalité un pays d’émigration, donc avec un solde migratoire négatif dont l’importance varie notamment selon les événements politiques : émigration de Gascons anglophiles après la reprise de Bordeaux en 1453, de Normands anglophiles dans le dernier tiers du xve siècle et des huguenots aux xviie et xviiie siècles.

			C’est au milieu du xixe siècle que la France devient un pays d’immigration, surtout en raison de son évolution singulière avec sa fécondité abaissée comme précisé ci-dessus. En conséquence, le potentiel migratoire des autres pays européens est élevé tandis que la France, manquant de population active pour satisfaire aux besoins de l’ère industrielle, est attractive. La statistique disponible sur le nombre d’étrangers en France montre une forte croissance : 100 000 au recensement de 1831, soit 0,3 % de la population, 381 000 à celui de 1851, près de 1 million à celui de 1876 et 1,16 million à celui de 1911, soit 2,9 % de la population. Et la France facilite les naturalisations : les lois des 22-29 janvier et 7 février 1851 modifient la primauté absolue du jus sanguinis, inscrite dans le Code civil de 1804, en introduisant - exception en Europe - le double jus soli : « Est Français, tout individu né en France d’un étranger qui lui-même y est né ». En conséquence, le nombre et le pourcentage des immigrants sont nettement plus élevés que ceux des étrangers ; et il faudrait aussi ajouter l’apport de l’immigration à la natalité française pour avoir une pleine mesure de la contribution des arrivées en provenance de l’étranger à la dynamique démographique de la France.

			Au xixe siècle, cette immigration concerne surtout des territoires français proches de pays voisins : le Nord accueillant des Belges, le Nord-Est des Allemands, le nord des Alpes et le Jura des Suisses, le Sud-Est des Italiens, le Sud-Ouest des Espagnols… Cette immigration de voisinage est parfois une sorte d’émigration rurale franchissant une frontière. Jusqu’au recensement de 1901, les Belges constituent la nationalité la plus représentée dans les territoires français ; puis, à partir de 1906, ils sont dépassés par les Italiens, particulièrement présents dans ce qu’on appelle, depuis le titre d’un livre de Stephen Liégard, la Côte d’Azur.

			Un autre changement du xixe siècle concerne les migrations internes, avec le recul du monde rural et l’essor de la population urbaine. Ces migrations bénéficient aux régions industrielles et à Paris, surtout dans la seconde moitié du xixe siècle lorsque se développe l’émigration rurale.

			En définitive, pour la période 1801-1901, l’augmentation de la population de la France est de 11,3 millions d’habitants (de 29,4 à 40,7).

			[image: ]	La stagnation de la première moitié du xxe siècle au profit de la région capitale

			Lorsque le xxe siècle commence, la France métropolitaine (Alsace-Moselle comprise) compte 40,7 millions d’habitants, soit un tiers de plus qu’un siècle auparavant. Le solde naturel demeure légèrement positif. En 1901, le taux d’accroissement naturel est de 2,3 pour mille, différence entre un taux de natalité de 22,4 pour mille et un taux de mortalité de 20,1 pour mille. La fécondité, à 2,84 enfants par femme, est alors insuffisante pour assurer le remplacement des générations, compte tenu des conditions de mortalité du moment : il aurait en effet fallu environ trois enfants par femme dans une société où la mortalité infantile, bien qu’ayant baissé de plus de 40 % depuis la fin du xviie siècle, est encore de 145 pour mille naissances : à cette époque, sur cent nouveau-nés, près de quinze décédaient donc avant d’atteindre leur premier anniversaire.

			Durant les premières années du xxe siècle, la fécondité continue de baisser et elle n’est plus que de 2,38 enfants par femme en 1913. Aussi, lorsque des rigueurs hivernales aggravent la mortalité, la natalité n’est plus suffisante pour compenser la mortalité : en 1907 et 1911, la France enregistre plus de décès que de naissances. L’accroissement de la population de la France de 1900 à la guerre de 1914, soit un million d’habitants, ne tient donc qu’à l’inertie démographique, aux apports migratoires et au recul de la mortalité.

			[image: ] La saignée de la Première Guerre

			Dans ce contexte, la guerre 1914-1918 est un terrible choc sur une population déjà en perte de vitalité. La surmortalité due à la guerre est considérable, avec d’abord 1,345 million de pertes militaires, y compris les 19 000 prisonniers décédés en Allemagne. Les pertes sont particulièrement sévères au cours des premiers mois du conflit (360 000 décès en 1914), avant de décroître progressivement (320 000 en 1915, 270 000 en 1916, 145 000 en 1917). L’année 1918 marque un ultime rebond (250 000 morts cette année-là). Tous les territoires français sont concernés comme en atteste la construction de plus de 36 000 monuments aux morts, un chiffre quasiment équivalent au nombre de communes. Entre 1920 et 1925, environ quinze inaugurations de monuments aux morts ont lieu chaque jour après, le plus souvent, l’organisation de souscriptions populaires.

			Pendant les années de guerre, la mortalité civile est comparable à celle de l’avant-guerre, ce qui signifie que le niveau sanitaire et les conditions de décès de « l’arrière » restent corrects, en dépit des hostilités. Néanmoins, la natalité s’effondre dans tous les territoires sous l’effet de trois facteurs qui s’additionnent : les jeunes hommes sont au front, le nombre de veuves se multiplie, et celui des mariages s’effondre. Pendant les cinq années 1915-1919, le nombre des naissances s’abaisse à la moitié ou aux deux tiers du niveau antérieur. En outre, les années 1918 à 1920 enregistrent dans tous les territoires français des décès dus à la grippe espagnole.

			Le solde naturel connaît donc un déficit particulièrement important : au cours de la période 1914-1919, la population de France perd ainsi 1,52 million d’habitants en raison d’un nombre de décès de civils supérieur au nombre de naissances. Au total, au recensement de 1921, la population de la France est moins nombreuse qu’au début du siècle (39,2 millions, soit presque 1 million en moins) et beaucoup plus vieillie.

			[image: ] L’atonie de l’entre-deux-guerres en dépit de l’immigration

			Le « rattrapage » de la natalité de l’après-guerre est, sur tous les territoires français, de très courte durée car la faible fécondité d’avant-guerre réapparaît rapidement.

			Certes, le rattrapage dans les mariages entraîne des taux de nuptialité supérieurs à 11 pour mille habitants pour les trois années 1919, 1920 et 1921, soit plus de 60 % au-dessus des chiffres des années d’avant-guerre. Avec 553 000 mariages en 1919 et 623 000 en 1920, le nombre annuel des mariages établit les deux records du siècle, supérieurs même à ce que sera celui de l’année 1946.

			La fécondité des années 1920 et 1921 (2,64 et 2,58 enfants par femme) est supérieure à celle du début des années 1910, mais elle n’est pas plus élevée que pendant la période intercensitaire 1906-1911, et ne peut en conséquence entraîner une natalité élevée.

			Il est vrai que, partout, le nombre considérable de veuves de guerre, estimé à 680 000 en 1919, n’est favorable ni à la fécondité moyenne des femmes, ni à la natalité (le produit des taux de fécondité par âge par le nombre de femmes en âge de procréer). Une décennie plus tard, le 1er janvier 1928, le ministère des Pensions dénombre encore 630 000 veuves, dont 367 000 non remariées. À ces chiffres, il faut ajouter toutes les jeunes femmes qui ont perdu un fiancé à la guerre et qui ne se sont jamais mariées, les « vierges noires », portant toute leur vie le deuil du foyer espéré.

			Dès 1922, la fécondité reprend une pente descendante, le point le plus bas de l’entre-deux-guerres étant de 2,05 enfants par femme en 1935.

			Toutefois, dans les années 1920, deux éléments sont, au contraire de la fécondité, favorables à une croissance démographique. D’une part, les taux de survie aux âges adultes, comme aux âges plus jeunes, continuent de progresser. Ainsi, la mortalité infantile se trouve diminuée de près de moitié entre le début du siècle (145 décès pour mille naissances) et les années 1930 (moins de 73 décès pour mille naissances après 1935). 

			D’autre part, les territoires industriels français, manquant de main-d’œuvre, sont les plus concernés par l’immigration étrangère. Ils accueillent ainsi des Polonais suite à un premier accord bilatéral signé avec la Pologne pour fournir de la main-d’œuvre aux mines et à l’industrie françaises, mais aussi à l’agriculture. Les Italiens demeurent encore les immigrés les plus nombreux ; les Belges conservent la deuxième place jusqu’au recensement de 1931, pour la perdre alors au profit des Polonais. Les territoires du sud-est reçoivent toujours des Italiens, le facteur politique s’ajoutant sous le régime fasciste, et donc liberticide, de Mussolini.

			Une autre immigration concerne essentiellement les grandes villes, où le besoin de main-d’œuvre pour réaliser les grandes infrastructures urbaines est élevé. Déjà, à la toute fin du xixe siècle, Paris et Marseille avaient attiré des Kabyles pour travailler dans les grands chantiers de travaux publics. L’installation de Marocains s’y effectue surtout après 1912, date de l’établissement du Protectorat français sur le Maroc. Puis la crise économique des années 1930 s’accompagne d’un ralentissement de l’immigration.

			À partir de 1933, le nombre annuel des naissances devient nettement inférieur à 700 000. À compter de 1935, le solde naturel devient négatif en raison de la faible fécondité, entraînant d’autant plus une faible natalité que les générations en âge de féconder sont peu nombreuses.

			Aussi, malgré l’apport migratoire et de nouveaux progrès dans la mortalité, les vingt années de l’après-guerre ne sont pas suffisantes pour retrouver les chiffres de population de 1913. Et à la veille de la Seconde Guerre mondiale, en 1939, la France est moins peuplée qu’à la veille de la Première Guerre mondiale en 1913 (respectivement 41,5 millions et 41,6 millions d’habitants).

			Sortie épuisée démographiquement, économiquement et moralement de la Première Guerre mondiale, la France de l’entre-deux-guerres ne fait que prolonger les tendances constatées depuis la fin du xixe siècle : la faiblesse de la fécondité et de la natalité, le vieillissement de la pyramide des âges, l’appel à la main-d’œuvre étrangère, mais aussi l’accentuation des déséquilibres territoriaux, ces deux derniers phénomènes étant liés.

			Dans ce contexte, les changements dans les populations respectives des territoires résultent des migrations internes et de la géographie de l’immigration internationale. Or l’implantation des étrangers se concentre, géographiquement, dans des régions de forte industrie, comme le Nord-Pas-de-Calais et la Lorraine, ou proches de leurs pays d’origine, comme la Provence, et, bien entendu, dans l’agglomération capitale, principal marché de l’emploi. En revanche, la proportion des étrangers est marginale dans tout l’Ouest et particulièrement en Bretagne.

			[image: ] L’Île-de-France grande bénéficiaire

			Au fil des années de cette stagnation de la population de la France de la première moitié du xxe siècle, un gagnant se dégage toutefois : la région capitale.

			Au début du xxe siècle, les résultats du recensement de 1901 chiffrent la population correspondant aux délimitations actuelles de l’Île-de-France à 4,7 millions d’habitants. Parmi les régions administratives françaises qui n’ont pas encore été définies comme telles - puisque seuls les découpages communaux et départementaux forment alors des entités administratives - l’Île-de-France est la plus peuplée. Sa population représente 11,6 % de celle de la France métropolitaine, devançant nettement Rhône-Alpes (3,6 millions habitants, soit 8,8 % de la population de la France métropolitaine), le Nord-Pas-de-Calais (2,8 millions d’habitants ; 6,9 %) et la Bretagne (2,6 millions d’habitants ; 6,3 %).

			Dans la décennie qui suit, dans un contexte d’émigration rurale, la conjugaison (1) d’une politique centralisatrice, (2) de la réalisation de grandes infrastructures et d’opérations d’urbanisme attirant de la main-d’œuvre, (3) de l’essor du tertiaire non marchand et (4) de l’existence d’un vaste marché d’emploi profite à l’Île-de-France. Cet écosystème politico-économico-urbain contribue à l’augmentation du poids démographique de l’Île-de-France dans la population de l’Hexagone. Ainsi, entre les recensements de 1901 et 1911, la proportion de la population de France métropolitaine qui réside dans la région capitale gagne 1,3 point (figure 2.2).

			Au cours des deux décennies suivantes, la population de la région capitale et sa part dans la population totale de la France continuent de croître. L’évolution de ce pourcentage met en évidence la grande divergence entre l’effet de la guerre de 1914-1918 sur la population de l’Île-de-France et sur celle des autres territoires de France. Pour l’ensemble du pays, la surmortalité et la sous-natalité provoquées par la guerre ont conduit à enregistrer, au recensement de 1921, une population moindre que celle du dernier recensement précédant la guerre. Mais, pendant cette même période 1911-1921, l’Île-de-France parvient au contraire à augmenter le nombre de ses habitants. En effet, elle reçoit des populations et des entreprises qui quittent les régions où domine le conflit militaire et qui se replient à Paris et dans sa région. La guerre terminée, certaines ne retournent pas dans leur région d’origine. Parallèlement, la guerre 1914-1918 a suspendu les projets de régionalisation comme celui que Paul Vidal de la Blache avait proposé en 1910, les gouvernements préférant poursuivre une politique de centralisation. La part de la région capitale s’accroît donc considérablement jusqu’au recensement de 1931, puis sa faible augmentation absolue et relative des années 1930 s’explique par la crise économique qui réduit considérablement les investissements et un solde naturel amoindri.

			La comparaison avec l’une des autres régions, la Bretagne en l’espèce (figure 2.2), est éclairante. Après une petite amélioration de son importance relative entre les recensements de 1901 à 1906, pouvant s’expliquer par une fécondité supérieure à la moyenne nationale, le pourcentage de la Bretagne diminue jusqu’au recensement de 1931. La raison principale tient à l’émigration rurale de Bretons vers Paris, même s’il ne faut pas omettre des migrations d’agriculteurs bretons (avec leur famille) vers d’autres régions où l’agriculture manque de bras, comme l’Aquitaine.

			Pendant les trois premières décennies du xxe siècle, le poids absolu et relatif de la population de l’Île-de-France est donc accentué. Au recensement de 1931, la population de la région capitale atteint 6,71 millions d’habitants, une augmentation de 42 % en trente ans. Comme, pendant la même période, la population de la France métropolitaine a faiblement augmenté (+3 %), le poids relatif de l’Île-de-France passe de 11,6 % en 1901 à 16,1 % en 1931.

			Figure 2.2. L’importance des populations des territoires d’Île-de-France comparée à la Bretagne
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			Source : © Gérard-François Dumont, chiffres Insee et Insee résultats Démographie-société 36-37-38, octobre 1994.

			[image: ] La polarisation à l’intérieur de l’Île-de-France

			Région de concentration de populations originaires d’autres régions françaises, l’Île-de-France est elle-même une région fortement polarisée.

			Il convient en effet de différencier, en Île-de-France, les évolutions des trois départements d’alors : la Seine, la Seine-et-Oise et la Seine-et-Marne. La Seine-et-Marne reste un poids plume dans la population de l’Île-de-France. À l’image de la France rurale, sa population diminue de 1911 à 1921, année où le nombre de ses habitants est inférieur à celui de 1901. Au recensement de 1931, la Seine-et-Marne compte 406 000 habitants (26 000 de plus qu’en 1921), soit seulement 6 % de la population de l’Île-de-France. La population de la Seine-et-Oise est quasiment deux fois plus nombreuse que celle de la Seine-et-Marne au début du xxe siècle (708 000 habitants en 1901). Sa croissance se poursuit à un rythme soutenu et, en 1931, sa population (1,3 million d’habitants) représente 3,4 fois celle de la Seine-et-Marne et 20,4 % de celle de l’Île-de-France.

			Mais le « mammouth » démographique de l’Île-de-France, c’est le département de la Seine dont le périmètre inclut l’actuel département de Paris et des communes limitrophes rattachées, depuis la loi du 10 juillet 1964, à certains des nouveaux départements de la première couronne de l’Île-de-France (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne). Ce département, le plus peuplé de France en 1901, avec 3,67 millions d’habitants, devance nettement le numéro deux, le Nord, qui compte alors 1,87 million d’habitants.

			Trente ans plus tard, le département de la Seine a conforté son avance puisque sa population est alors 2,5 fois plus importante que celle du Nord (respectivement 4,94 millions et 2,03 millions). À l’intérieur du département de la Seine, la population de l’aire de Paris s’accroît pour atteindre son maximum historique en 1921 avec 2,91 millions d’habitants. Les réalisations urbaines du xixe siècle, et notamment la politique de grands travaux impulsée par Hausmann et poursuivie ensuite, ont permis à l’aire actuelle de Paris d’atteindre une forte densité qui culmine en 1921 avec 27 676 habitants/km2. Puis Paris reste au-dessus de 2,8 millions d’habitants jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale en 1939.

			Quelles sont les raisons de cette concentration de la population au sein de l’Île-de-France ? La polarisation francilienne est notamment le fruit des politiques d’infrastructures et par exemple des transports urbains collectifs qui ont longtemps privilégié le réseau métropolitain interne à Paris au détriment d’une conception régionale des transports en commun, un choix dont l’héritage pèse encore aujourd’hui. Autre exemple, lorsque, sous le Second Empire, Paris réalisa un ambitieux programme d’adduction d’eau de sources éloignées, les banlieues ne reçurent pas une goutte de l’eau fraîche et pure des aqueducs qui traversaient leurs territoires.

			À côté de l’espace bâti aggloméré en continuité avec celui de la ville de Paris, l’Île-de-France dispose, en dehors de son cœur, de vastes espaces peu denses, avec de petites communes à caractère rural, des gros bourgs et des petites villes, de grandes exploitations agricoles et d’importantes forêts. En parcourant ces vastes terres de l’ouest, du sud ou de l’est de la région parisienne et son chapelet de petites villes (Magny-en-Vexin, Houdan, Rambouillet, Étampes, Fontainebleau, Provins, Coulommiers…), rien ne laisse alors penser que l’on se trouve dans la région française la plus densément peuplée. Ceci est toujours vrai aujourd’hui.

			Le caractère croissant de la population de l’Île-de-France constaté au cours du premier tiers du xxe siècle change avec les années 1930, même si son poids relatif continue de légèrement augmenter. La récession enregistrée en France sous les effets de la crise économique, puis de la Seconde Guerre mondiale, englobe la région-capitale. La population de l’Île-de-France, dans la période du recensement de 1931 à celui de 1946, diminue de 6,71 millions d’habitants en 1931 à 6,60 millions en 1946 (1,61 %), tandis que celle de la France métropolitaine s’abaisse de 41,8 millions d’habitants à 40,5, soit d’un pourcentage double (3,19 %), la conduisant à un effectif d’habitants inférieur à celui de 1901. Le poids relatif de la population de l’Île-de-France augmente donc légèrement entre 1931 et 1946 (de 16,03 % en 1931 à 16,29 % en 1946), mais à un rythme qui est sans commune mesure avec celui du premier tiers du siècle.

			La baisse démographique de l’Île-de-France se concentre en réalité exclusivement sur le département de la Seine, puisque les populations des autres départements d’alors, la Seine-et-Oise et la Seine-et-Marne, sont légèrement plus élevées en 1946 qu’en 1931.

				Conclusion

			Cette petite histoire des populations en France jusqu’en 1946 est essentielle car, à l’exemple de l’Île-de-France présentée ci-dessus, les effets d’inertie historique sont importants en démographie et en matière de distribution spatiale des populations, à savoir le peuplement. Leur connaissance demeure nécessaire à la compréhension des dynamiques contemporaines, même s’il convient d’y ajouter des évolutions dans les trajectoires et des processus nouveaux, que les chapitres 3 et 4 vont précisément analyser.
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